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Observatoire de la Démocratie Brésilienne
Association Autres Brésils

Rapport d’activité

Rapport public à l’attention des partenaires de l’association Autres Brésils en France. 

Les informations ici rapportées sont libres d’utilisation en respectant la mention de la source de la 
traduction, l’Observatoire de la démocratie brésilienne, et la source première au Brésil. 
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Depuis le début des années 2010, le Brésil traverse une grave crise économique, sociale et politique. Les 
événements se sont précipités à partir du mois d’août  2016. Le coup d’État parlementaire destituant 
Dilma Rousseff a permis la radicalisation la violence dans tous les secteurs de la société 1, notamment des 
violences d’État, en nette augmentation2. Parmi les victimes, de plus en plus de défenseur.e.s des droits et 
représentant.e.s de mouvements sociaux : paysan.ne.s et peuples autochtones dénonçant l’accaparement 
des terres, peuples autochtones, militant.e.s des causes noires, LGBTi, féministes… 

En 2018, la campagne électorale la plus violente de l’histoire récente du Brésil s’est achevée par l’élection 
d’un candidat d’extrême droite. Après une première année d’exercice du pouvoir, les craintes initiales des 
défenseur·es des droits se sont largement confirmées : la montée de l’autoritarisme plane sur tous les 
secteurs de la société, mettant en danger la démocratie et celles et ceux qui la défendent. 

C’est pour mieux observer et analyser ce scénario aggravé d’attaques aux mouvements sociaux et aux 
populations au Brésil que l’équipe d’Autres Brésils a conçu le projet d’Observatoire de la démocratie 
brésilienne. Il se construit sur les principes de solidarité, de reconnaissance et de promotion du travail de 
production de données, et d’analyses faites par des organismes brésiliens ainsi que des résistances face 
aux menaces. Tout au long de l’année 2019, nous avons finalisé les grandes étapes préalables et lancé 
officiellement ce projet.

1	 Voir la fiche thématique #1 :[Portrait d’une société structurellement violente]
2	 Voir la fiche thématique #2: [Au delà de la violence légitime de l’État brésilien]

OBSERVATOIRE DE LA DÉMOCRATIE BRÉSILIENNE
Un contexte marqué par une augmentation des violences et un délitement 
de la démocratie

Manifestation contre le fascisme (#EleNão, #PasLui), Paris, place de la Bataille de Stalingrad © Eros Sana
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Il s’agit premièrement d’identifier, sur l’ensemble du territoire 
brésilien, un certain nombre d’acteurs représentatifs des mouvements 
sociaux (associations, collectifs...) pour pouvoir relayer leurs luttes, 
campagnes et communiqués auprès d’un public international. 
Plusieurs domaines sont répertoriés : peuples autochtones, paysans 
en lutte, mouvements écologistes, mouvement féministes, antiracistes, 
LGBTQi... Les représentant.e.s d’associations, collectifs et mouvements 
identifié.e.s pour chaque thématique sont mi.s.es en lien avec l’équipe 
de l’Observatoire, pour relayer leurs campagnes et communiqués. 

Pourquoi soutenir le Brésil depuis la France ?
L'intérêt de notre projet réside dans la mise à disposition, sur une même plateforme, des données produites 
par les institutions partenaires et des rapports directs des mouvements sociaux partenaires sur différentes 
questions (violence contre les minorités et les militants, inégalités sociales et économiques, structuration 
du champ politique institutionnel, etc. 

Depuis 2016, les exemples d’atteinte aux droits se multiplient et les cas de violence d’État à l’encontre des 
mouvements sociaux sont en nette augmentation au Brésil, sans être pour l’instant regroupés dans une 
base unique, qui permettrait de mettre en évidence la gravité de la situation. 

En effet, un grand nombre d’organismes brésiliens se sont dotés d’instruments pour  collecter et publier 
régulièrement des données sur des questions spécifiques. Cependant, il n’existe actuellement aucune 
plateforme ou organe qui offre une vision transversale qui permettrait de mettre en évidence la gravité de 
la situation. 

L’Observatoire de la démocratie brésilienne rassemble les analyses et croise les données  fournies par les 
organisations partenaires avec les rapports des mouvements sociaux et des ONG en proposant une version 
synthétique disponible en français.

Afin d'atteindre les objectifs cités, nous mettons en place trois volets d'action :

À partir de l’établissement de partenariats avec ces 
acteurs de la société civile, nous organisons un répertoire 
de fiches thématiques rassemblant et synthétisant les 
données produites actuellement sur les violences subies, 
notamment celles à l’encontre des défenseur.e.s des 
droits. Ce répertoire est proposé en libre accès sur le site 
de l’Observatoire, accompagnée d’un lien vers la source 
originale de chaque information.

Faisant le rapprochement entre la situation politique et institutionnelle du pays et la montée des 
violences, nous animons également un réseau de spécialistes (journalistes, politologues, sociologues, 
juristes...) qui rédigent régulièrement des articles de fond sur la situation politique et institutionnelle du 
pays. Ces textes originaux sont également disponibles en français et publiés sur le site de l’Observatoire.

1. Répertoire des luttes menées par les 
mouvements sociaux pour la démocratie

2. Création d’un répertoire de fiches 
de synthèse thématiques

3. Mise en place d’un réseau de spécialistes  
des questions politiques et institutionnelles
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Au cours du premier semestre 2019, Autres Brésils a contacté une cinquantaine d’organisations brésiliennes 
auxquelles le projet d’Observatoire a été présenté. Ces contacts lui ont permis d’avoir accès aux données 
et luttes produites par les organisations et mouvements sociaux afin de les centraliser dans nos rapports 
thématiques et de produire des textes originaux. 

BILAN D’ACTIVITÉS EN 2019
I. Identification des partenaires brésiliens et prises de contact

Glauber Sezerino, co-président d’Autres Brésils, s’est rendu à Brasilia, Salvador, Rio de Janeiro et Sao Paulo 
afin de rencontrer nos partenaires sur place. 

Janvier à avril 2019 

Dans un premier temps, nous avons établi une liste de personnalités et contacté les organisations défendant 
les droits des secteurs brésiliens en danger (mouvements sans terres, autochtones, LGBTQi, organismes 
luttant contre les violences policières…). Pour être le plus exhaustif possible, cette sélection a pris en 
compte l’implantation des partenaires sur l’ensemble du territoire : le Brésil est un pays fédéral divisés en 
4 grandes régions qui connaissent chacune une situation particulière.

Lors de ces premiers échanges à distance, nous avons présenté le projet d’Observatoire pour en mesurer 
l’utilité pour ces luttes et établir les bases de futurs partenariats. Il s’agissait pour nous d’avoir accès aux 
données produites par les organismes, afin de les centraliser dans nos rapports thématiques sur l’état 
des droits et de la démocratie au Brésil. Pour les partenaires, au-delà du travail de synthèse, c’est l’outil 
permettant de relayer les alertes, les campagnes, les prises de position de chaque organisation, qui 
intéressait. Nous les avons encouragé à nous faire suivre les textes qu’ils souhaiteraient traduire et diffuser 
dans l’espace francophone. 

Par ailleurs, nous avons contacté plusieurs chercheurs, chercheuses, journalistes ou représentant·es 
d’ONG spécialistes du Brésil pour la production de textes sur la situation politique et institutionnelle du 
pays : Chico Whitaker (défenseur des droits humain, impliqué dans la commission ARNS), Eliane Brum 
(journaliste politique), Nathalie Le Bouler Pavelic (anthropologue), João Sette Whitaker Ferreira 
(architecte-urbaniste, ancien secrétaire au Logement de la mairie de São Paulo, professeur à l’Université 
de São Paulo), Luis Felipe Miguel (professeur de Sciences Politiques, Université de Brasilia) et Claude 
Morin (professeur d’histoire à l’Université de Montréal). Ces spécialistes seront amenés à  produire des 
textes originaux pour l’Observatoire. 

Ce travail a permis de préparer la prochaine phase de rencontres, au Brésil, avec les différentes organisations 
intéressées.

22 avril au 11 mai : Rencontre Des partenaires sur leur terrain

Photo : Campement Terre Libre, Brasilia, avril 2019

À Brasilia, il a notamment participé au Campement 
Terre Libre (ATL), qui s’est tenu du 22 au 26 
avril 2019. L’équipe de l’Observatoire s’est rendu 
disponible pour traduire dans les plus brefs 
délais les conclusions de l’ATL. Organisé par 
l’Articulation des peuples autochtones du Brésil 
(APIB), cet événement a rassemblé plus de 3 000 
représentant·es des peuples autochtones. Glauber 
Sezerino y a établi des contacts avec plusieurs 
d’entre eux, mais également avec des organismes 
représentatifs : Conseil indigéniste missionnaire 
(CIMI), Association nationale d’action indigéniste, 
Amazon Watch, entre autres.
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Ce fut par ailleurs, l’opportunité de rencontrer plusieurs parlementaires menacé·es ; par exemple la 
députée engagée dans la lutte contre les violences policières Taliria Petrone.

Dans la région métropolitaine de Salvador, Glauber s’est notamment rapproché du Mouvement des personnes 
atteintes par les barrages (MAB)3 , engagées dans la défense des populations menacées par des projets de 
barrages, au-delà des campagnes déjà suivi par Autres Brésils, dénonçant les crimes de l’entreprise Vale 
dans les villes de Mariana et Brumadinho dans le Minas Gerais.

Parmi les autres partenaires rencontré·es, nous pouvons citer : l’Unegro (racisme, lutte contre les 
discriminations), l’Observatoire des Favelas (violences policières, précariat, luttes contre les discriminations), 
l’Association Brésilienne des Juristes pour la Démocratie (défense de l’état de droit), le Réseaux des Mères 
de la Maré (violences policières), le Mouvement des Sans Toits (droit au logement, précariat), la Commission 
Arns (droits humains), De Olho nos Ruralistas (question agraire, accaparement de terres), l’Observatoire 
métropolitain de santé publique (à Sao Paulo). 

Autres Brésils est finalement entrée en contact avec une cinquantaine d’organisations brésiliennes, 
auxquelles le projet d’Observatoire a été présenté.

Ce séjour nous a également permis de prendre le pouls des mouvements sociaux brésiliens. De manière 
générale, nous avons noté trois éléments révélateurs d’une situation de crise sans précédent : 

- Une atmosphère de violence latente, accentuée par une campagne électorale qui a libéré les prises de 
positions extrêmes à l’encontre des mouvements sociaux et des défenseur.e.s des droits. Cette situation 
s’est encore aggravée, à la suite de l’élection de Jair Bolsonaro.

- Un sentiment partagé de sidération, de la part des mouvements sociaux. Le contexte politique et social 
brésilien est marqué depuis de nombreuses années par une violence structurelle, mais l’arrivée au pouvoir 
d’un gouvernement ouvertement antidémocratique a fait basculer le Brésil dans une nouvelle ère, qui 
nécessite pour les organisations de repenser leurs modes d’action. Cette prise de conscience commence 
à apparaitre dans certains secteurs particulièrement touchés par la violence : organisations autochtones, 
féministes, réseaux de lutte contre les violences policières… 

- Un renforcement de la mobilisation des mouvements sociaux liés aux périphéries. À la pointe des 
mobilisations pour une société démocratique, libre et inclusive, on trouve aujourd’hui les organisations de 
défense des droits des peuples autochtones, les groupes luttant contre les violences policières ou encore 
les organisations liées au précariat. Nous avons également noté l’importance de la place des femmes, en 
tête des mobilisations dans l’ensemble de ces mouvements (leaderes autochtones, mères de famille de 
victimes de violences policières, députées d’opposition…).

3	 Une relation de confiance était déjà en construction depuis leur participation au Festival de cinéma documentaire, 
Brésil en Mouvements en 2017

De janvier à mai, nous avons construit des partenariats fructueux avec des organismes, des mouvements 
sociaux et des instituts de recherche travaillant à la défense des droits humains au Brésil. Cela nous a 
permis de:

•	 Accéder aux analyses et données produites par ces organisations pour la préparation de fiches 
thématiques. 

•	 Promouvoir les luttes et résistance à travers la traduction des communiqués, tribunes et des 
récits des luttes menées actuellement au Brésil.
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II. Le lancement de l’Observatoire et les premières publications

Le lancement officiel de l’Observatoire de la démocratie brésilienne a précédé le séjour de terrain effectué 
par Autres Brésils. Nous avons choisi la date symbolique du 1er avril, jour anniversaire du coup d’État 
militaire de 1964, pour mettre en ligne la plateforme de l’Observatoire. 

Cet espace est construit autour de trois rubriques regroupant 

•	 les fiches thématiques produites par Autres Brésils ; 

•	 les analyses produites par des spécialistes partenaires de l’Observatoire ;

•	 les communiqués, campagnes et tribunes de nos partenaires brésiliens

Avril 2019 à avril 2020 : Construire et tester les outils 

Les mois suivants, notre travail de terrain au Brésil a été consacré à maintenir le lien avec les partenariats 
brésiliens. Pour cela, un premier travail de structuration et promotion de la plateforme en ligne de 
l’Observatoire qui a entraîné une refonte du site internet d’Autres Brésils (développement et graphisme). 
La version restaurée, plus lisible et plus accessible depuis les téléphones portables, est en ligne depuis le 
mois de décembre 2019. 

Ainsi, de janvier 2019 à début mars 2020 nous avons traduit et publié 28 communiqués, manifestes et 
campagnes des mouvements sociaux, associations, collectifs et institutions de recherche alertant sur 
l’approfondissement de l’autoritarisme, des violences et des attaques à la démocratie au Brésil. Ci-dessous 
nous listons dix communiqués, tribunes et manifestes représentatifs de la diversité des thématiques 
couvertes :

•	 Communiqué du Mouvement des Travailleurs Sans-Toit (MTST) dénonçant l’assassinat par la 
Police Militaire d’un de leur membre ;

•	 Communiqué du Forum Brésilien de Sécurité Publique condamnant l’escalade des violences 
pendant la grève des Policiers Militaires ;

•	 Note publique de l’Association Brésilienne des Juristes pour la Démocratie (ABJD) dénonçant 
Bolsonaro pour crime de responsabilité en raison de son appel à manifestation contre le Parlement 
et le Judiciaire ;

•	 Communiqué de l’ABrES, ABRASCO, CEBES, Rede Unida et SBB contre les propos du Président à 
l’égard des porteurs du VIH ;

•	 Communiqué du Mouvement des Personnes Atteintes par les Barrages (MAB) sur la crise de l’eau 

à Rio de Janeiro ;

•	 Communiqué de l’Articulation des 
Peuples Autochtones du Brésil (APIB) 
contre le projet de loi sur l’exploration 
des ressources naturelles sur les terres 
autochtones ;

•	 Manifeste de Piaraçu en défense de la forêt 
et des peuples autochtones élaboré par 
600 dirigeant.es autochtones;

•	 Communiqué de l’Association Brésilienne 
des ONGs (ABONG) sur la criminalisation 
des mouvements sociaux;

Des leaders autochtones amazoniens critiques du 
président brésilien Jair Bolsonaro posent autour du chef 
Raoni dans le village de Piaraçu, dans l’Etat du Mato 
Grosso, le 15 janvier 2020 © afp.com - Carl De Souza

•	 Communiqué de la Brigade de l’Alter do Chão dénonçant la Criminalisation des ONG en Amazonie ;

•	 Communiqué du MAB sur leur passage à l’ONU pour dénoncer les violations des droits humains au 
Brésil, l’impunité après le crime de Vale à Brumadinho et les risques pour le fleuve São Francisco.

https://www.autresbresils.net/La-Police-Militaire-tue-un-militant-du-Mouvement-des-Travailleurs-sans-toit-a%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Denoncons-l-escalade-des-violences-pendant-la-greve-des-Policiers-Militaires%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Bolsonaro-a-commis-un-crime-de-responsabilite%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Communique-contre-les-propos-du-President-contre-les-porteurs-du-VIH%3Ffbclid%3DIwAR1xcElnegeT4vtGwnsXH_XzCr3zb3NtiTiw1MsE9aXgKuvI2CUN1V2u_l4
https://www.autresbresils.net/Communique-sur-la-crise-de-l-eau-a-Rio-de-Janeiro
https://www.autresbresils.net/Communique-contre-le-projet-de-loi-sur-l-exploration-des-ressources-naturelles%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Communique-contre-le-projet-de-loi-sur-l-exploration-des-ressources-naturelles%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/MANIFESTE-DE-PIARACU-Sommet-de-leaders-amazoniens-uni-es-contre-Bolsonaro
https://www.autresbresils.net/La-criminalisation-comme-arme-politique-_Communique-de-l-Association
https://www.autresbresils.net/La-criminalisation-comme-arme-politique-_Communique-de-l-Association
https://www.autresbresils.net/Criminalisation-des-ONG-en-Amazonie-4-personnes-detenues
https://www.autresbresils.net/A-l-ONU-le-MAB-denonce-la-violation-des-droits-humains
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Outre ce travail de veille et traduction de la parole des 
acteurs et actrices de la société civile brésilienne nous 
avons entamé un travail de veille et promotion d’analyses 
par des spécialistes du Brésil. Pendant l’année 2019 nous 
avons ainsi publié quatre contributions uniques sur des 
thématiques allant de la lutte des Peuples Autochtones 
à un bilan des premiers trois mois de la présidence de 
Bolsonaro.

Par ailleurs, nous avons traduit six articles analytiques 
présentant des outils « open data » créé par des 
journalistes et membres de la société civile brésilienne 
dont une  Carte de la déforestation  ; une Cartographie 
des déserts de presse locale et le résumé exécutif du 
Rapport sur les meurtres et les violences contre les 
personnes Trans.

À partir du mois de décembre 2019, les premières productions inédites de l’Observatoire ont été mises en 
ligne. Ces fiches thématiques sont le fruit d’un travail de synthèse, élaboré à partir de rapports, de recueils 
de données ou de documents de recherche fournis par des pôles universitaires, des institutions publiques, 
des associations et ONGs qui militent pour la défense des droits fondamentaux, des rédactions de journaux 
indépendants et des mouvements sociaux soucieux d’établir un suivi minutieux des sujets qu’ils défendent.

Nous avons choisi de prioriser trois axes thématiques : le fonctionnement des institutions fédérales, les 
violences et les stratégies de sécurité publique. 

Dans chacune de ces fiches nous veillons à rendre visibles les enjeux spécifiques aux droits des femmes et 
LGBTQi ; aux problématiques autochtones et au protagonisme des mouvements noirs au Brésils.

Ces fiches thématiques ne prétendent pas à l’exhaustivité. Les premières publications feront l’objet 
d’actualisation pour atteindre leur version définitive en juin 2020. Elles ont été écrites sous la coordination 
de Glauber Sezerino, avec le soutien d’Émilie Sobac, Frederico Lyra et Luc Duffles Aldon et la contribution 
des membres d’Autres Brésils. Les fiches sont complémentées de dessins réalisés par Johanna Tds. Le 
secrétariat de rédaction est assuré par Frédéric Peylet et Philippe Aldon, que nous remercions.

La première fiche thématique, publiée en décembre 2019, était consacrée aux parlements brésiliens.

Décembre 2019 – janvier 2020 : Mise en ligne des fiches thématiques

En octobre 2018, les Brésiliens ont été appelés 
aux urnes pour des élections générales. En plus du 
nouveau président, il s’agissait de renouveler les 
27 postes de gouverneurs d’État. 

Concernant le pouvoir législatif, les assemblées 
des États ont été renouvelées ainsi que les deux 
chambres du Parlement national : la Chambre des 
députés et le Sénat. 

La première fiche publiée par l’Observatoire se 
proposait d’effectuer un tour d’horizon de ces 
résultats électoraux, définissant le nouveau visage 
de la vie politique et démocratique brésilienne. 

https://www.autresbresils.net/Bref-apercu-des-violences-et-violations-de-droits-contre-les-Tupinambas%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Le-Bresil-de-Bolsonaro-l-autoritarisme-comme-modele-de-gouvernance%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/25-ans-de-deforestation-au-Bresil-la-carte-interactive%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Atlas-de-l-info-60-communes-bresiliennes-ne-disposent-pas-de-journaux-locaux%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Atlas-de-l-info-60-communes-bresiliennes-ne-disposent-pas-de-journaux-locaux%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Lancement-du-dossier-sur-les-meurtres-et-la-violence-contre-les-personnes-trans%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Lancement-du-dossier-sur-les-meurtres-et-la-violence-contre-les-personnes-trans%3Fvar_mode%3Dcalcul
https://www.autresbresils.net/Panorama-du-Parlement-bresilien
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La seconde fiche thématique produite pour l’Observatoire était consacrée à un panorama général 
de la violence.
Alors que la dictature civilo-militaire s’achève dans les 
années 1980, le retour à la démocratie en 1988 ne marque 
pas pour autant le début d’une période de paix. Entre 1992 
et 2003, les taux d’homicides ont augmenté de 52%, et 
entre 2003 et 2017 ce taux a augmenté de 8,4%. Toutefois, 
les acquis formels de la Constitution, comme ceux de 
la participation populaire et du contrôle social dans les 
espaces de décision, de suivi et d’information, ont permis 
d’améliorer la coproduction de données pour mieux 
comprendre et répondre aux violences qui structurent 
l’histoire du Brésil. Après avoir atteint le chiffre record 
de 64 000 homicides pour l’année 2017, les données sur 
la violence au Brésil en 2018, confirmées par le Forum 
Brésilien de la Sécurité Publique, montrent une baisse 
prononcée. Si les chiffres restent 5 fois supérieurs au seuil de violence endémique établi par les Nations 
unies, le Brésil a connu une baisse de 11% du nombre de victimes létales (57 358 homicides) par rapport 
à 2017.

Cette diminution du niveau de violence nous place face à un paradoxe, puisqu’elle survient alors que le pays 
connaît un durcissement des conflits sociaux et l’apparition sur la scène publique d’un discours clairement 
violent, incarné par la figure de l’actuel président Jair Bolsonaro. L’objet de cette fiche thématique est de 
mettre en évidence, à travers une étude précise des chiffres de la violence, une montée des attaques ciblées 
sur certaines catégories sociales, masquée par les chiffres généraux.

La troisième fiche thématique produite pour l’Observatoire était consacrée à une description de la 
violence d’État.

Après une évolution croissante depuis plus d’une décennie au Brésil, l’année 2018 est marquée par une 
baisse non négligeable du nombre d’homicides en comparaison à 2017. Les chiffres de 2019 confirment 
cette évolution, et ont été largement exploités par les partisans du président du Brésil d’une politique d’un 
maintien de l’ordre aussi violente et impitoyable que la violence qu’elle est censée combattre.

Néanmoins, malgré les annonces faites à la fin de l’année 2019 par le président du Brésil, Jair Bolsonaro, et 
son ministre de la Justice, Sérgio Moro, la réduction du taux global d’homicide au Brésil cache des processus 
plus complexes. En effet, cette décroissance largement exploitée par différents acteurs politiques à droite 
du spectre politique, cache un clair processus d’augmentation des violences d’État, notamment en ce qui 
concerne l’action des forces de l’ordre et l’évolution du cadre juridique et légal ces dernières années.

Cette troisième fiche s’intéresse à l’augmentation de la violence d’État au Brésil. Elle se centre sur les cas de 
morts violentes dues à l’action des agents de l’État, en augmentation entre 2017 et 2019. De l’autre, cette 
fiche s’intéresse au système carcéral brésilien et aux violences structurantes du système judiciaire. 

L’objectif de l’Observatoire est de constituer ainsi une base de données faisant référence pour la fiabilité 
de ses sources et l’exhaustivité des thématiques traitées. Pour répondre à un manque d’informations 
chiffrées centralisées les fiches visent à :

•	 Contribuer au travail des médias francophones dans leur appréhension des acteurs et enjeux 
au Brésil ;

•	 Alimenter le travail de recherche en sciences humaines et sociales autour de la société 
brésilienne contemporaine. 

https://www.autresbresils.net/Portrait-d-une-societe-structurellement-violente
https://www.autresbresils.net/Au-dela-du-monopole-de-la-violence-legitime-de-l-Etat-bresilien
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III. L’Observatoire comme outil de plaidoyer

Dans le cadre des activités menées en 2019, l’Observatoire a participé activement à l’organisation des 
activités de plaidoyer de l’association. Nous avons soutenu la venue en France de plusieurs représentant·es 
de mouvements sociaux brésiliens.

D’autre part, l’association et l’Observatoire de la démocratie brésilienne ont contribué au lancement de 
la Coalition Solidarité Brésil, qui regroupe 17 organisations françaises de solidarité internationale, et 
à la préparation de l’alerte du Baromètre sur la situation des droits humains au Brésil, la campagne de 
sensibilisation #LeBrésilRésiste 

Photo : L’avocate brésilienne Marinete da Silva, mère de 
Marielle Franco et la leader autochtone Célia Xakriaba, à 
l’occasion de leur venue en France à l’invitation d’Autres 
Brésils, septembre 2019.

Mai – novembre 2019 : 
les campagnes de sensibilisation 

en France

À partir du mois d’avril 2019, l’association Autres 
Brésils a pu organiser ou soutenir la venue en 
France de représentant·es des mouvements sociaux 
brésiliens, liés à des organisations partenaires de 
l’Observatoire, dont nous avions relayé les alertes :

Taliria Petrone, députée fédérale engagée dans la 
lutte contre les violences policières, actuellement 
menacée de mort.

Marinete da Silva, avocate, membre de la 
Commission des Femmes de l’Ordre des Avocats du 
Brésil de Rio de Janeiro (OAB-RJ). Elle siège dans le 
groupe de travail consacré aux femmes noires. Elle 
milite pour que la vérité soit faite et la justice rendue 
après l’assassinat de sa fille, la conseillère municipale 
de Rio Marielle Franco.

Célia Xakriaba, leader autochtone membre 
dirigeante de l’APIB.

Au mois de novembre 2019, Autres Brésils a participé à l’organisation de l’étape française de la tournée 
européenne de l’Articulation des peuples autochtones du Brésil, dans le cadre de la campagne d’interpellation 
: « Sang autochtone, pas une goutte de plus ».

Une délégation de 13 
représentant·es autochtones du 
Brésil, en tournée dans 12 villes 
européennes, était venue attirer 
l’attention des autorités, des 
entreprises et de la société civile 
européenne sur les violences 
perpétrées à l’encontre des 
peuples autochtones brésiliens. 

Autres Brésils a contribué à 
l’organisation d’une série 
d’événements tout publics et de 
rencontres visant spécifiquement 
les décideurs politiques français 
(rencontre au Sénat et au Ministère 
des Affaires Étrangères). 
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L’un des objectifs de l’Observatoire de la démocratie brésilienne est de fournir aux organisations françaises 
et européennes de solidarité internationale des données permettant de nourrir leurs campagnes de 
plaidoyer sur le Brésil. Notre première contribution dans ce domaine est paru dans le Baromètre de la 
Coalition Solidarité Brésil, paru le 30 janvier 2020.

Ce document de synthèse est le fruit du travail des 17 organisations de solidarité internationale qui 
composent la Coalition Solidarité Brésil4 , initiée par Autres Brésils au lendemain de l’élection de Jair 
Bolsonaro, en décembre 2018. 

Le baromètre d’alerte est la première étude proposant un état des lieux détaillé et actualisé de la situation 
sociale au Brésil, la plupart des données qui ont permis de construire cette synthèse sont issues de 
l’Observatoire de la démocratie brésilienne.

Ce baromètre a été conçu comme un tour d’horizon des différentes catégories sociales criminalisées au 
Brésil : peuples autochtones, communautés paysannes sans terre, afro-brésiliennes, personnes LGBTQI+, 
femmes... Les conclusions du Baromètre confirment une augmentation ces dernières années de la violence 
à l’encontre des défenseur.e.s des droits et des catégories sociales les plus exclues.

L’année 2019 ne fera pas exception. Les premiers indicateurs publiés révèlent des taux de violence inédits 
depuis plus de 20 ans. À titre d’exemple, l’Institut de Sécurité Publique a recensé sur le seul État de Rio de 
Janeiro, de janvier à octobre 2019, 1 546 cas de personnes tuées par des agents de l’État, soit près de cinq 
décès par jour causés par des forces policières.

4	 La Coalition Solidarité Brésil se compose des 17 organisations de solidarité internationale suivantes : 

Act Up Paris, Acteurs dans le monde Agricole et Rural (AMAR), Attac France, Autres Brésils, CCFD –Terre Solidaire, Centre d’études 
et d’initiatives de solidarité internationale (Cedetim), Centre d’étude du développement en Amérique Latine (CEDAL), Centre de 
recherche et d’information pour le développement (CRID), Comité des Amis des Sans Terre du Brésil, Comité de solidarité avec les 
Indiens des Amériques (CSIA-Nitassinan), Emmaüs International, France Amérique Latine (FAL), France Libertés, Internet sans 
frontières, Planète Amazone, Red.br, Secours Catholique -Caritas France.

Janvier 2020 : Le « Baromètre d’alerte sur la situation  
des droits humains et environnementaux  au Brésil »

L’Observatoire se veut une caisse de résonance de la parole et des actions des mouvements sociaux 
brésiliens. Dans une stratégie d’empowerment, nous proposons de

•	 Promouvoir des rencontres avec des grands témoins alertant sur la situation des défenseurs 
des droits au Brésil en France et en Europe. 

•	 Mettre en lumière le combat des mouvements brésiliens sur la scène internationale pour 
garantir leur protection sur le terrain. 
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IV. Bilan et perspectives – développement de l’Observatoire. 2020/2021

Dès l’origine, l’Observatoire est conçu comme un programme pérenne, au sein de l’association Autres Brésils. 
Il s’agit d’un nouvel outil, qui permettra à l’Association de répondre à un besoin exprimé par les partenaires 
brésiliens. Le Brésil est entré dans une nouvelle phase de crise politique, sociale et démocratique. Tout 
porte à croire qu’elle sera durable. L’Observatoire de la démocratie brésilienne a donc été envisagé comme 
une adaptation du programme d’action et des modalités d’intervention de notre association à ce nouveau 
contexte. 

L’année 2019 correspondait au lancement de la plateforme (contacts des partenaires, premières publications 
et projets liés aux productions de l’Observatoire). À ce titre, nous sommes effectivement parvenus à fonder 
le socle de notre programme, en mobilisant un grand nombre d’acteurs des mouvements sociaux brésiliens.

Après une année de lancement, la période 2020/2021 sera consacrée à la stabilisation du projet. 
Plusieurs axes de travail ont été identifiés :

- Poursuivre les productions de l’Observatoire (fiches thématiques, analyses inédites, rapport annuel…). 
Les premières fiches produites seront également amendées et complétées par les nouvelles données 
disponibles, jusqu’au mois de juin 2020. 

- Développer et officialiser les partenariats. De nouvelles organisations seront contactées pour 
compléter le réseau de partenaires brésiliens de l’Observatoire. Une cartographie sera mise en ligne, afin 
de recenser les organisations qui le souhaitent.

- Accentuer la diffusion des travaux de l’Observatoire auprès des médias, des ONGs et des décideurs 
politiques (création d’outils de communication et de liste d’envoi pour la diffusion d’éditos réguliers). 

- Engagés dans un processus d’amélioration continue, nous dresserons un bilan du fonctionnement et 
des productions de l’Observatoire, nourri par les retours de nos partenaires brésiliens. Cela nous permettra 
d’établir les évolutions nécessaires. Au terme des trois premières années de lancement et de développement 
du projet, sa solidité devrait être suffisante pour l’envisager comme un programme pérenne.
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Agenda de L’Observatoire
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AUTRES BRÉSILS 
Historique et nouvelles missions

L’association Autres Brésils a été fondée en 2003 pour répondre au manque d’information sur le Brésil en 
France. Les mouvements sociaux brésiliens produisaient alors un certain nombre de discours et d’analyses 
qui n’étaient pas relayés dans les médias français. Le projet associatif, originellement centré sur un site 
d’information, s’est ensuite développé dans les années suivantes autour de nouvelles activités. Depuis 
2005, année du Brésil en France, l’association organise le Festival Brésil en Mouvements qui est devenu, au 
fil des éditions, la principale vitrine de son travail : faire connaître et informer sur les grands enjeux sociaux 
et environnementaux brésiliens et donner à entendre le discours des mouvements sociaux et défenseurs 
des droits.

Les deux missions traditionnelles de l’association ont pris une nouvelle importance dans le contexte 
politique et social brésilien. L’élection de Jair Bolsonaro à la tête du pays en octobre 2018 a fait peser de 
nombreuses craintes sur les mouvements sociaux, les militant·es et les catégories sociales généralement 
discriminées. Ces craintes ont été largement confirmées tout au long d’une première année de présidence 
marquée par un accroissement de la violence sociale. Le Brésil vient de franchir un nouveau cap autoritaire. 
Autres Brésils a donc, par la force des choses, revu à la hausse ses ambitions et proposé de nouvelles actions.
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